Pour préparer les réunions à venir, ne pas oublier qqs notions de base :
1) on prépare la réunion entre nous (les militants) et on se met d’accord sur ce qu’on veut

2) on prépare la réunion en intersyndicale et on se met d’accord avec les autres syndicats sur une liste de point
3) En réunion, on ne montre pas son désaccord frontal entre OS (mais on peut apporter nuance ou reformuler surtout si certains points sont importants pour nous)
4) on n’hésite pas à soutenir les demandes exprimées par les collègues sur lesquelles on s’est mis d’accord avec nos camarades, surtout si l’administration n’a pas répondu à la demande, en reformulant la question (et en donnant conséquences précises d’une mesure par exemple)
5) on ne répond pas sur un sujet qu’on n’a pas préparé (type nouvelle proposition en séance du cabinet) mais on renvoie à une prochaine réunion (« nous n’avons pas de mandat » « nous devons étudier la question ») SAUF si c’est en contradiction totale avec les points non négociables cités plus hauts (là, une réaction vive pour montrer notre désaccord et couper court est toujours intéressante).
Je vous joins le texte de proposition que l’Inrap nous avait fait en novembre. Tout y est négociable, ce n’est qu’une proposition du cabinet, mais je vous le donne pour info, pour vous faire au « vocabulaire ».
Motion des syndiqués du Snac-FSU sur la déprécarisation : 
Les points 1, 2, 3, 6 ont été voté (par courriel et téléphone !) à la très grande majorité des syndiqués de la section Snac-FSU INRAP à la mi-novembre 2012
(normalement ces points font aussi consensus dans les orga syndicales, je vous ai mis ensuite les points à statuer entre nous et avec les autres)
1) demande de 200 emplois CDI au moins
2) Il faut que ce soit un plan de résorption et pas un simple POA. 

Il doit prendre en compte l'ancienneté cumulé Inrap (+ Afan) sans taquet calendaire d'aucune sorte (pas de période de référence, pas de temps minimum travaillé dans une année=pas d'année de réf, etc). 

3) pour avoir + que 40 postes, par défaut, on a accepté un plan sur plusieurs années (2 ou 3)

4) Rappeler le besoin de la bourse à l’emploi (=le « vivier ») pour que les agents qui sont les éligibles aient du boulot en attendant la fin de tout le processus de déprécarisation.

Et, indépendamment de la déprécarisation, la bourse de l’emploi, c’est de la bonne gestion pour tous (administration comme agent) même si l’Inrap n’aime pas ce terme.

5) Rappeler que les agents de la filière administrative aussi ont droit d’être déprécarisé.

6) Rappeler le besoin d’activer un plan de mutation pour CDI en parallèle
7) Ne pas laisser le ministère vouloir renégocier l’article 30 (DANGER, sauf sur une base claire : emploi permanent=CDI)

Vu avec autres OS :

On ne demande pas la doc de 2012 sur la précarité parce que les chiffres ne seraient pas bons (mais qu’est-ce que c’est chiant pour le reste des modalités !)
A discuter entre nous et avec autres OS 

On reste sur l’arrêt des compteurs au 31 décembre 2012 ? comme dit avec MCC en novembre (pour éviter magouille en dir ?)

Sur le seuil pour être éligibles :
Les chiffres dont nous disposons pour le moment par l’Inrap (datant du 29/02/ 2012) :

Attention : Chiffres sous caution car documentation arrêtée début 2012 et sur les critères du processus Tron, avec un critère de présence à l’Inrap en 2011 pour les agents recensés (et allant sur 8 dernières années). Donc ces critères ne sont pas ceux que nous les OS nous retenons, les notres sont moins restrictifs donc plus d’agents concernés : il y a des agents qui ont pu ne pas travailler du tout en 2011 pour l’Inrap (maternité, un contrat dans un CG car pas de contrat Inrap, Voir le tableau récapitulatif sous excel réalisé à partir des retours des agents CDD (doc CONFIDENTIEL : interdiction formelle de le diffuser : voir case en jaune fluo aux colonnes « mois travaillés en 2010 », « en 2011 » et « en 2012 »…). 
Mais le tableau Inrap nous donne un nombre minimum d’agents éligibles :
2 personnes ont + de 5 ans d’ancienneté Inrap

14 personnes ont en tout a + de 4 ans

70 agents en tout + de 3 ans

138 agents + de 2,5 ans

201 agents en tout a + de 2 ans

257 agents ont + de 1 an et demi

327 agents ont plus de un an

446 ont plus de 0,5 an

On voit la dispersion des contrats, malheureusement. 

Avec un seuil à 1 an seulement, cela peut faire + de 350 éligibles, donc la commission aurait vraiment le choix....
Avec un seuil à 2 ans, potentiellement entre 201 et 298 éligibles (sans doute aux alentours de 257 postulants) (avec ceux ayant 1 an et demi en 2011 (257), si ils ont réussi à faire 6 mois en 2012, « à la louche » ou s’ils ont réussi à faire 10 mois en +, potentiellement ceux qui étaient à une ancienneté de 1 an et deux mois (1,16)

Ces solutions seraient en contradiction avec notre mandat de réserver le plan de déprécarisation aux plus anciens (l’expérience montre que les commissions aiment bien « la chair fraîche » (les plus jeunes d’entre les diplômés et ceux qui semblent « prometteurs » car pas encore usés par l’Inrap !)) et la commission pourrait très bien décider de laisser sur le carreau une part non négligeable des anciens. Ne pas oublier que la commission est « souverainement opaque » (elle ou les décisions que l’Inrap lui impute) comme l’ont montré les exemples passés.

Avec un seuil à 2 ans et demi : 138 éligibles assurés mais 185 très certainement au moins éligibles (avec ceux ayant déjà 2 ans et deux mois d’xp en 2011 et qui auraient pu faire 4 mois en 2012 ce qui est tout de même tout à fait faisable) voire 201 (ceux ayant 2 ans d’xp si ont fait 6 mois en 2012) voire 225 (ceux ayant un an et demi s’ils ont réussi à faire 10 mois contrats en 2012) 
Solution à privilégier ???
Avec un seuil à 3 ans : « que 70 » éligibles avérés mais sans doute aux alentours de 138 si on compte ceux qui étaient à 2 ans et demi en début 2012 et ont pu faire 6 mois d’Inrap en 2012. (Cela peut aller jusqu’à 185 éligibles s’ils ont réussi à faire 10 mois en 2012).
Je vous donne ce chiffre car en recrutement interne (prévu dans notre texte de décret : jusqu’à 70% du recrutement total) il faut avoir 3 ans pour les cat.2 (5 ans pour cat.3, + duraille). 
Une autre solution serait de proposer de prendre automatiquement ceux de + de 3 ans d’ancienneté (au moins 70 agents) et de réserver ensuite les postes restants à ceux qui ont plus de 2 ans par exemple ? (mais ce qui peut faire 130 à 200 agents pour 60 à 90 postes !!! dur, autant que ce soit à l’ancienneté ?). Cela ne semble pas être la meilleure façon de traduire notre mandat : recrutement par l’ancienneté cumulée totale.
Conclusion :

Plutôt proposer un seuil à 2 ans et demi d’ancienneté ? Nous sommes assurés qu’il y a au moins 140 agents concernés, et sans doute plutôt vers 180.
Voir le tableau récapitulatif sous excel réalisé à partir des retours des agents CDD (doc CONFIDENTIEL). 

Notre doc ne comprend que 113 agents donc il permet de faire des estimations, mais pas de voir à quel point tel ou tel seuil amène tel ou tel nombre d’éligibles.

Il nous permet cependant d’avoir une assez bonne vision des agents qui ont + de 4 ans de contrats : nous en comptons 16 au lieu de 14 trouvés par l’Inrap. 

Pour les + de 3 ans nous en connaitrions 55 sur les 70 possibles. Mais certains, transmis par la cgt, n’ont donné que leur ancienneté globale (10 dans les + 3 ans), cela introduit une lacune dans nos données. Or, le récap fait par année nous permettait de voir les incidences d’une restriction demandée par le ministère. 

Exemple : parmi les + anciens (+ 3 ans), au moins 5 seraient exclus du processus si on demandait une ancienneté minimum, même de 1 jour, en 2010, 2011 ou 2012 (mais possible que ce soit beaucoup plus : 15 au moins inconnus + ceux de la cgt dont on ne connait pas le détail peuvent être dans ce cas). Et à vous de regarder dans le tableau si on demande deux mois etc (attention, chiffre du tableau calculé approximativement manuellement). 

Donc, cela nous conforte à demander qu’il n’y ait pas d’ancienneté minimum dans une année.
Pour les + de 2 ans, il nous manque beaucoup d’agents (78 connus sur 201 au moins existants). Donc, sur ces agents, prudence, on ne connait pas leur parcours.
D’après des tables-rondes organisés par Stéf entre agents CDD, voilà qqs propositions supplémentaires à discuter :

(Je pense que cela ne peut-être avancé que comme critères pour départager des agents dans le cadre de la commission, puisque nous réclamons déjà l’ancienneté totale cumulée pour être éligible, mais voir plus haut mon doute sur le fait qu’une commission suive une directive…)
-évidemment 1er critère : ancienneté cumulée à l’Inrap

-prendre en compte la diversité des contrats (urbain/rural, régions, fonctions, par rapport à une xp sur 1 même grosse opération type canal…)

-la date du premier contrat le plus ancien en cas d’égalité entre agents
-prendre en compte l’ancienneté globale de l’agent (services publics archéo, voire privé)

Ecueil : quid de l’assurance à long terme si cycle pluriannuel (ministre éjectable donc faut assurance que cela lui survive) ? Doit-on limiter les années de procédure quitte à limiter le nombre de postes (ce que nous dit le cabinet ?)

Rqs déjà évacuées en réunion :

-Qui de la procédure si attaque de CDD non éligibles qui dénonceraient le système ? (car notre décret Inrap ne dit pas « recrutement » réservé à une ancienneté). En réunion, Roffignon a dit « il n’y a pas de risque zéro (on pourrait aussi avoir eu un « décret » dérogatoire par rapport à notre procédure de recrutement pour faire une vraie liste de déprécarisation). 
Explication confidentielle : la cgt (V.Renault) (et Sud OK)  plutôt que de signer un « accord social » avec le ministère, préfèrerait que la ministre prenne un engagement par écrit, c’est plus d’engagement pour les personnels (et parce qu’avec un « accord social » OS/MCC, les OS pourraient être tenus comme responsables en cas de contentieux, alors que ne voulaient pas du recours à un POA « déguisé » ! c’est au ministère d’assumer cette procédure)
